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La Cour Constitutionnelle du Bénin a rendu, durant l’été 2009, une remarquable décision de censure confirmant sa suprématie sur le juge ordinaire « en matière de droits de l’homme », autrement dit chaque fois qu’elle constate une violation de la Constitution sociale. Par DECISION DCC 09-087 DU 13 AOUT 2009, la haute juridiction a, en effet, déclaré « contraire à la Constitution » l’Arrêt n° 13/CJ-CT du 24 novembre 2006 de la Chambre Judiciaire de la Cour Suprême rendu dans l’affaire opposant les consorts ATOYO Alphonse aux consorts Sophie AÏDASSO.

Produit du cheminement de la jurisprudence constitutionnelle depuis 1992, la DECISION DCC 09-087 DU 13 AOUT 2009 répond aux exigences inhérentes à la consolidation d’un Etat de droit sophistiqué, où, loin de solutionner le problème crucial des "contrariétés entre les décisions des cours administrative, judiciaire et constitutionnelle"
, l’application à la lettre du texte suprême – la Constitution du 11 décembre 1990 - engendre contradictions et désordres. Au nom d’une loi fondamentale qui reconnaît l’indépendance mutuelle de la Cour Constitutionnelle et de la Cour Suprême, tout en valorisant la protection des droits de l’homme, la première affirme sa suprématie sur la seconde dans ce domaine éminent.
Les impasses de l’indépendance mutuelle des cours suprêmes
La Constitution du 11 décembre 1990 a remodelé la judicature du Bénin : elle a instauré, à côté et en dehors de l’appareil ordinaire coiffé par la Cour Suprême – un ordre juridictionnel unique avec dualité de contentieux -, une puissante Cour Constitutionnelle – dotée de très larges compétences contentieuses. Le texte suprême sépare organiquement et, surtout, fonctionnellement les deux hautes juridictions : leurs compositions sont très différenciées ; aucune relation n’est aménagée entre elles ; chacune est souveraine dans son domaine de compétences. Une sorte de mur de Berlin tenu pour infranchissable.

Dans un premier temps, nonobstant l’inévitable enchevêtrement des contentieux et les risques de contradictions entre les jurisprudences, la Cour Constitutionnelle s’est strictement conformée au principe textuel de l’indépendance mutuelle des deux cours suprêmes. Dans sa décision n°13 DC du 28 octobre 1992, le Haut Conseil de la République faisant office de Cour Constitutionnelle a, ainsi, décliné sa compétence pour, en l’espèce, connaître de l’arrêt d’une cour d’assises et pour, en général, « réformer les décisions de justice ». 
Cette position de principe a été réaffirmée, non sans embarras, dans l’affaire Campbell : par décision DCC 11-94 du 11 mai 1994, la Cour Constitutionnelle a d’abord jugé que l'article 131 alinéas 3 et 4 de la Constitution de 1990 lui interdisait de statuer sur un arrêt de la Cour Suprême, faisant l’objet d’une plainte en violation de droits de la défense, et ce malgré les articles les articles 117 alinéa 4, 120 et 121 alinéa 2 de la Constitution de 1990 qui « donnent compétence exclusive à la Cour Constitutionnelle pour statuer sur les violations des droits de la personne humaine » ; la Cour, dans une seconde décision DCC 95-001 du 6 janvier 1995, a ensuite confirmé son incompétence … tout en déclarant qu’elle aurait constaté une violation des droits de la défense, si la Constitution le lui avait permis.
La cour suprême gardienne de la Constitution considérait qu’elle ne pouvait, sans en méconnaître le texte, renverser une solution grosse d’incohérences et d’absurdités, préjudiciable au justiciable et à ses droits garantis par la Constitution. Ce sont ces impasses de l’indépendance mutuelle des deux cours suprêmes, qui apparaissent à la lecture de la décision DCC 98-021 du 11 mars 1998.
L’affirmation de la suprématie relative de la Cour Constitutionnelle 

Commandée par une interprétation littérale de la loi fondamentale, la solution de principe de la Cour Constitutionnelle nuisait au justiciable et à l’autorité de la justice constitutionnelle. Elle a fini par être abandonnée.
La Cour Constitutionnelle a opéré le revirement de jurisprudence attendu en 2003 : après avoir réaffirmé, dans sa décision DCC 03-79 du 14 mai 2003, l’immunité des décisions de justice, la Cour a averti, par décision DCC 03-166 du 11 novembre 2003, que cette immunité ne couvrait pas les décisions de justice qui, violant les droits de l’homme, devaient être regardés comme des « actes » contestables devant elle par tout citoyen, au sens de l'article 3 alinéa 3 de la Constitution de 1990. Pour sortir des impasses de l’indépendance mutuelle des cours suprêmes, découlant des articles 124 alinéa 2 – autorité de chose jugée des décisions de la Cour Constitutionnelle – et 131 alinéa 3 - autorité de chose jugée des décisions de la Cour Suprême -, le juge constitutionnel a ainsi convoqué la disposition emblématique du Renouveau démocratique au Bénin qui institue une actio popularis, à l’origine de nombre de ses « grandes » décisions.
Après s’être autoproclamée la plus suprême des cours suprêmes en matière de droits de l’homme, la Cour Constitutionnelle a conforté son audace interprétative, en sanctionnant la méconnaissance du principe jurisprudentiel de sa suprématie relative. D’abord, à l’occasion de sa décision DCC 04-051 du 18 mai 2004, pour censurer une formation de la Cour d’Appel de Cotonou siégeant en matière civile traditionnelle, auteur d’ « une fraude au droit de la défense ». Ensuite, à l’occasion de sa DECISION DCC 09-087 DU 13 AOUT 2009, pour censurer la Cour Suprême. Cette dernière décision est une nouvelle manifestation de la modernisation du droit par le juge constitutionnel, car la Cour Constitutionnelle y condamne, avec fermeté, l’obstination du juge judiciaire à se référer au Coutumier du Dahomey, déclaré sans force exécutoire par décision DCC 96-063 du 26 septembre 1996 , en l’occurrence la « rébellion » de l’une des parties et de la Cour Suprême à l’égard de sa décision DCC 06-076 du 27 juillet 2006.

Désormais, tout Béninois en litige devant une juridiction non seulement a la faculté de se plaindre devant la Cour Constitutionnelle de tout acte juridictionnel qui méconnaîtrait les droits de l’homme, mais encore peut escompter la sanction par elle de tout abus caractérisé du pouvoir judiciaire. Un progrès de taille !

Vertement critiquée pour son interprétation, voire sa réécriture, de la Constitution politique (cf. rubrique « Bénin »), la Cour Dossou, héritière des mandatures antérieures, fait incontestablement œuvre utile sur le terrain de la Constitution sociale : après la mise hors la Constitution de la répression pénale de l’adultère (cf. "Le délit d'adultère hors la Constitution" ), la DECISION DCC 09-087 DU 13 AOUT 2009 s’inscrit, sur le plan des principes, dans la lignée de l’historique décision sur le code des personnes et de la famille (cf. "Le code des personnes et de la famille devant la Cour Constitutionnelle du Bénin"). Et ce, pour le plus grand profit des femmes béninoises !
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� Analysé avec brio, en 2004, par Conceptia OUINSOU, la Présidente de la Cour Constitutionnelle.





